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	Cet ouvrage appréhende le monde associatif comme monde du travail. Il s’ouvre sur une réflexion autour des modalités d’exercice du travail associatif en interrogeant la frontière entre la sphère professionnelle et le « hors travail ».

	Les relations avec les différentes « parties prenantes » font également l’objet d’études spécifiques : avec les entreprises mécènes investies dans des partenariats avec le monde associatif, comme avec les collectivités publiques qui considèrent désormais les associations comme de véritables « opérateurs de politiques publiques ».

        
	Si le monde associatif est souvent défini comme un « tiers secteur » qui se situe entre le secteur privé lucratif et le secteur public, il demeure très largement structuré par leurs normes et leurs pratiques. Il peut contribuer cependant à servir des missions d’intérêt général et peut se poser comme une solution à la « crise de l’État-providence » ; il est alors envisagé comme une « alternative au capitalisme ».

	Les contributions présentées ici révèlent toutes ces ambivalences et dressent un portait nuancé des nombreuses promesses d’émancipation incarnées par le monde associatif.
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           En mars 2010 des salariés d’Emmaüs se sont mis en grève1 pour dénoncer leurs conditions de travail, grève qui a été largement médiatisée et qui a donné une certaine visibilité dans l’espace public à ces travailleurs associatifs. Un mois plus tard naissait ASSO2, Action des salariés du secteur associatif, le premier syndicat de salariés associatifs regroupés sur la base de leur appartenance commune aux organisations relevant de la loi de 1901, au-delà de leurs différences sectorielles.

           Le monde associatif n’est plus ce qu’il était diront les uns ! À tout le moins ne peut-il être uniquement pensé et a fortiori analysé comme un monde d’engagement et de citoyenneté. Fort d’un million et demi de salariés, soit l’équivalent de la fonction publique territoriale, le monde associatif est aussi un marché du travail, aux formes d’emplois et aux conditions de travail pour le moins variées. Si l’on y ajoute les 14 millions de bénévoles recensés par Viviane Tchernonog, aujourd’hui rejoints par nombre de volontaires aux « statuts d’engagement » pour le moins diversifiés, et plus ou moins dérogatoires au droit du travail, il peut être aussi analysé comme un monde du travail invisible dans lesquelles les frontières entre travail et engagement ne sont ni totalement stabilisées ni forcément les mêmes pour toute (s). Intéressant à analyser en « interne », le travail associatif mérite aussi d’être étudié à ses frontières, dans le commerce qu’il entretient avec l’État et la fourniture de service public comme dans les rapprochements qu’il construit et développe de façon croissante avec le monde de l’entreprise.

           C’est par ces trois entrées, qui composent les trois parties de l’ouvrage, que les textes ici réunis se proposent d’analyser le travail associatif.

           La première partie s’intéresse, en effet, aux travailleurs du monde associatif, qu’ils se situent dans l’emploi salarié, au-delà ou en deçà de ce statut. Les salariés stables et précaires, en CDD et en CDI qui travaillent dans les associations seront ainsi analysés mais aussi les bénévoles, les stagiaires ou les volontaires qui s’y engagent et contribuent, de façon plus ou moins visible, à ce travail associatif.

           Le travail associatif peut être appréhendé de diverses manières en fonction des représentations de l’activité productive que l’on mobilise, des méthodes déployées pour le saisir empiriquement et enfin du registre d’écriture utilisé. Les auteurs conviés dans ce chapitre illustrent parfaitement cette pluralité des regards analytiques. Ainsi, pour Mathieu Narcy, qui adopte une approche économétrique, le travail associatif pose problème à l’économiste qui envisage l’activité productive comme « désutilité », c’està-dire comme effort impliquant une dépense d’énergie. En effet, le salarié associatif, bien que significativement moins rémunéré « toutes choses égales par ailleurs » par rapport à son homologue du secteur marchand, fournit un effort comparable. La seule incitation monétaire ne permet donc pas d’expliquer l’intensité de son implication au travail. Francis Lebon et Emmanuel de Lescure mobilisent également l’outil statistique à des fins descriptives de deux groupes professionnels, dont les membres sont fréquemment employés par des organisations associatives. En dépit de l’existence de conventions collectives spécifiques3, les auteurs montrent que les métiers qui y sont affiliés ne sont pas pour autant à l’abri de la précarité salariale. Précarité qui caractérise également la condition des stagiaires telle qu’elle a pu être « démasquée » par Julien Bayou et Fanny Castel, membres du collectif Génération précaire. Les associations usent (et parfois abusent) de ces travailleurs non pleinement reconnus comme tels, souvent employés dans le cadre des nombreuses formations universitaires labellisées « économie sociale et solidaire ». Rebecca Taylor, enfin, est l’auteure qui aborde le plus frontalement la problématique transversale à l’ensemble des contributions : travailler dans le monde associatif fait-il l’objet d’un choix libre et réfléchi ou d’une contrainte intériorisée ? En mobilisant la notion d’habitus forgé par Bourdieu, la sociologue anglaise fait apparaître que le travail bénévole n’est pas indépendant des rapports de genre et de classe.

           De la même manière que d’autres s’interrogent sur « ce qui fait courir » les salariés dans le monde du travail4, la question de l’adhésion des travailleurs associatifs à la cause qu’ils servent et des sacrifices qu’implique cette dernière, notamment en termes de statut d’emploi et de conditions matérielles, constitue une piste féconde pour aborder les pratiques de « l’enrôlement salarial » sur un autre mode que celle de l’oxymore, au fond un peu paresseuse, de la « servitude volontaire ». Avec des effectifs salariés, qui atteignent aujourd’hui près de 2 millions, le monde associatif est bel et bien devenu, un monde du travail « comme les autres ». Néanmoins, ses formes d’organisation du travail et ses pratiques de « dialogue social » ne reproduisent pas stricto sensu les rapports de production capitaliste dont l’antagonisme capital/travail constitue la matrice centrale. Il constitue en cela un laboratoire d’expérimentation de formes, indéniablement spécifiques, de mobilisation de la main-d’ouvre susceptibles d’inspirer les entreprises du secteur marchand. Comme l’ont d’ailleurs très bien compris les institutions du capitalisme qui multiplient, depuis la fin des années 1990, les partenariats avec cet univers dans le cadre de nouvelles pratiques philanthropiques5.

           Depuis le début des années 2000, le nombre de fondations d’entreprises relevant de la loi adoptée en 1990 (complétée par les incitations fiscales de la loi de 2003) est passé de 67 en 2001 à 177 en 2007 selon les données collectées par l’observatoire des fondations de la Fondation de France6. Les frontières entre le monde du « non lucratif » et les normes gestionnaires s’affaiblissent. Les organisations associatives se conforment en effet aux pratiques de l’entreprise tant dans la collecte de dons7 que dans les modes de gestion de leurs salariés (management par objectifs, rémunérations à la performance, etc.). Ce phénomène de l’introduction de la gestion dans le monde associatif8 interroge sur les tensions entre les valeurs inhérentes à « l’esprit associatif », incarnées par la loi de 1901, et la rationalisation des modalités pratiques de mise en ouvre de cet esprit ou, dit autrement, entre l’association, comme communauté unie autour d’un projet commun, et l’association, comme organisation dotée d’objectifs finalisés. Se donner pour objectif général l’insertion des demandeurs d’emploi en difficulté sur le marché du travail dans le cadre d’activités d’insertion (recyclage d’équipements informatiques, entretien de jardins, etc.) peut ainsi impliquer la soumission aux normes de financement en vigueur dans ce secteur, et notamment, d’atteindre un taux de sortie dites « positives » conforme à la moyenne pour assurer le maintien de la structure. Quitte à ce que les salariés en insertion soient sélectionnés en amont parmi les « plus employables » des « moins employables9 ».

           Au-delà de ces tensions entre éthique associative et gestion, Anne Bory et Maud Simonet mettent en évidence l’intérêt bien compris de ces deux secteurs dans la promotion du « travail citoyen ». Cette contribution démontre, observations ethnographiques à l’appui, que le coût de ce travail demeure très largement supporté par les travailleurs eux-mêmes, à la grande différence du travail des agents publics financé par l’impôt. Jean Pierre Le Crom et Jean Noël Retière s’intéressent, quant à eux, au champ de l’aide alimentaire, et insistent, à juste titre, sur les limites de l’analogie entre association et entreprise. Le monde associatif reste en effet vigilant au risque de « perdre son âme » et multiplie les efforts pour le contrecarrer : les auteurs insistent sur l’importance des chartes établies par les associations pour garantir la gratuité du don alimentaire. Ces dispositifs, caractéristiques de ce qu’on pourrait appeler une « économie morale10 », en rappellent d’autres comme le comité de la charte pour garantir le don « en confiance », les polémiques au sein du commerce équitable sur la légitimité des alliances avec le secteur de la grande distribution ou l’insistance des fundraisers dans l’humanitaire pour la codification éthique de leurs pratiques de collecte de dons. Si les associations cherchent à se protéger de l’emprise de l’entreprise sur leurs modes d’organisation du travail, Pascale Moulévrier, met en lumière, à l’inverse, la réappropriation par les sociétés financières des idéaux du microcrédit. Elle s’attache ainsi à décrire les conditions d’émergence d’une figure du « banquier solidaire » comme incarnation idéale-typique du cadre financier parvenu à concilier les contraires : à savoir l’efficacité économique avec la vertu solidaire du souci d’autrui. Figure qui rappelle, à certains égards, les injonctions à la « moralisation du capitalisme », martelées en pleine crise financière. Si les associations ne sont pas des entreprises, leur participation à la diffusion d’un « nouvel esprit du capitalisme » est bien au cour des contributions de ce chapitre. Et ce d’autant que l’intervention croissante des entreprises dans le monde associatif n’est pas sans influence sur la hiérarchie des causes légitimes selon les normes de la générosité privée. L’émotion et la compassion suscitées par la détresse des populations face aux maladies ou aux catastrophes dépend en grande partie de l’écho médiatique que leur cause peut avoir ou non dans l’opinion publique. Ce qui n’est pas sans entraîner quelques effets pour l’action publique où certaines causes « socialement et politiquement incorrectes » (réinsertion des détenus, accompagnement des malades du sida, etc.) ne susciteront pas de mobilisation populaire suffisante pour mettre en ouvre la solidarité collective. Sabine Rozier propose ainsi dans sa contribution de faire la genèse du mécénat d’entreprise comme « référentiel » des politiques sociales élaboré dans les années 1990. L’introduction de ces « nouvelles » pratiques philanthropiques du patronat n’est en effet pas sans affinité avec la thématique de « l’exclusion » qui caractérise cette période. À telle enseigne que l’auteure s’interroge sur le « retournement » de la dette sociale où la collectivité n’est plus redevable à l’égard du citoyen mais où, au contraire, chaque individu doit faire la preuve qu’il mérite l’assistance et les soins que lui prodiguent la société. Dans ce contexte, les partenariats entre entreprises et associations se multiplient.

           À ce que l’on peut appréhender comme une « publicisation du privé » où les institutions du capitalisme revendiquent leur contribution à l’intérêt général, se développe en négatif une « privatisation du public » où les administrations publiques se trouvent de plus en plus soumise à la « culture du résultat » et à la nécessité de justifier de l’efficacité des politiques publiques. Dans ce contexte, quel rapport le travail associatif entretient-il avec la puissance publique, mais aussi avec les institutions de l’État social et leurs travailleurs chargés de mettre en ouvre les politiques publiques ? Dès lors que l’on accepte de regarder le monde associatif comme un monde du travail, composé notamment, mais pas uniquement, de travailleurs salariés, l’opposition chère à Tocqueville entre les engagements citoyens, locaux et spontanés et l’administration centrale et bureaucratique des affaires publiques semble plus difficile à réaffirmer. Comme le soulignait bien Theda Scokpol11 dans sa critique de l’héritage Tocquevillien et de son usage politique aux ÉtatsUnisUnis, « ce que Tocqueville a raté », c’est que non seulement « le gouvernement des ÉtatsUnis de la guerre civile aux années 1950 n’a pas “ évincé ” la société civile » mais il a à la fois « stimulé et facilité l’associationnisme et l’a récompensé également ». Par différents aspects et de façon fort complémentaires, les textes qui constituent cette partie s’attaquent à cette idée d’une frontière bien tranchée entre l’État et un monde associatif incarnant à l’occasion de cette vision dichotomique la « société civile », et donc d’une frontière bien tranchée entre engagement et travail (dans les services) publics. Les contributions réunies ici mobilisent différents registres d’analyse et d’argumentation pour la déconstruire.

           Le texte d’Yves Lochard, en premier lieu, nous conduit dans une approche socio-historique, à interroger cette « culture du tiers » qui jalonne les discours sur le monde associatif et notamment ceux que ce monde-ou une partie relativement prolixe de celui-ci-tend à porter sur lui-même. Cette « rhétorique de la distinction » selon la formule de l’auteur, s’appuie sur la revendication de « spécificités méritoires » dont il souligne notamment l’enjeu aux regards des activités mises en ouvre par les associations dans leur collaboration avec l’État, comme des savoirs sur lesquelles elles appuient leur action. Ceci est particulièrement bien illustré par le texte d’Éric Cheynis, consacré à l’analyse de la mobilisation associative en faveur d’une loi contre les exclusions à la fin des années 1990. En s’intéressant à la fois à la manière dont les associations ont participé à l’élaboration et même à l’écriture de cette loi, mais aussi au rôle central de l’État dans le processus de reconnaissance des savoirs associatifs, il met en évidence l’ambivalence des relations nouées entre État et monde associatif, et la porosité des frontières entre ces modalités « distinctes » de la décision publique. Par le processus de sélection des experts, l’État définit les acteurs associatifs légitimes de l’ac- tion et du travail publics. En imposant ses définitions et ses représentations de la pauvreté, les acteurs associatifs participent de cette « mise en forme de l’ordre social », pour reprendre les termes de l’auteur, qui influe largement sur les politiques publiques. Le texte d’Olivier Louail permet sur un terrain proche (le travail de relogement des SDF) mais à partir d’une entrée différente (non plus l’élaboration de loi mais la mise en ouvre concrète des politiques) de prolonger cette analyse des liens entre travail associatif et travail dans les services publics. Ici c’est la tension entre une politisation-moins radicale qu’elle n’y paraît dans un premier temps-du travail public et sa déprofessionnalisation qui est explorée. En nous montrant comment cette participation au nom des usagers en vient à déstabiliser les cadres du travail et le territoire d’action des travailleurs sociaux, l’auteur souligne sa complicité paradoxale avec les dispositifs de renforcement de la régulation publique de l’activité des professionnels via le développement de normes managériales d’action et d’évaluation. C’est la question de l’égalité de traitement des publics du travail associatif-ou plutôt celle de sa mise en cause-qui est enfin abordée dans le dernier texte où Marie Loison-Leruste et Matthieu Hély nous montrent plus largement comment le développement des entreprises associatives s’inscrit plus largement dans une « recomposition très profonde des modalités de production de l’action publique ».
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          Introduction

           Le secteur associatif, ou secteur à but non lucratif, constitue la composante principale de l’économie sociale et solidaire qui comprend également deux autres grandes familles : les coopératives et les mutuelles. Son poids économique est important puisque, selon l’Insee et le Centre d’étude et de recherche sur la philanthropie (Cerphi), il existe environ 150 000 associations employeurs en France qui emploient près de1 800 000 salariés, soit 10  % de l’ensemble des salariés du secteur privé. Par ailleurs, son activité économique est non négligeable puisqu’elle représentait, en 2005, 2,9 % du produit intérieur brut. Il se distingue du secteur privé lucratif par deux principales spécificités : une contrainte de non-distribution du profit censée être garante d’une gestion désintéressée et la production de biens et services sociaux. On retrouve, en effet, une très grande majorité des associations dans des secteurs d’activité comme la santé, l’action sociale ou l’éducation dont les finalités sont le plus souvent de développer des actions de solidarité et de satisfaire l’intérêt général.

           En raison de leurs spécificités, les associations sont susceptibles d’attirer des travailleurs développant une motivation au travail différente de celle que l’on peut observer au sein du secteur privé. Pour François et Vlassopoulos 1, le souhait de travailler pour une association révélerait, de la part des salariés, une « motivation pro-sociale ». Celle-ci serait une forme de motivation intrinsèque, c’est-à-dire une motivation qui ne dépendrait pas du versement de récompenses monétaires mais qui résulterait de la participation du salarié à une activité auquel il accorde de la valeur.

           L’objectif de cet article est de tester empiriquement si les salariés du secteur associatif sont davantage intrinsèquement motivés dans leur emploi que leurs homologues du privé et ce, en utilisant deux types d’approches différentes. La première approche se fonde sur les préférences révélées des salariés et repose sur l’utilisation de données objectives. Les différences de motivation intrinsèque entre les travailleurs des deux secteurs sont ainsi mises en évidence à travers leurs différences de préférences, révélées à partir de la constatation de différences de comportements. Plusieurs études, pour l’essentielle américaines, ont adopté ce type d’approche en cherchant à vérifier la validité empirique de la théorie du « don du travail2 ». Cette théorie postule que les salariés du secteur associatif sont intrinsèquement motivés s’ils ont accepté des salaires plus faibles que ceux qu’ils auraient pu percevoir au sein du secteur privé. Elle prédit donc un différentiel de salaire négatif entre les secteurs associatif et privé. Toutefois, cette théorie néglige un élément important : l’effort au travail des salariés. Or, il ne suffit pas de montrer que les salariés acceptent des salaires plus faibles que ceux qu’ils pourraient percevoir ailleurs pour en déduire que leur motivation intrinsèque est plus élevée. Cela n’est effectivement le cas qu’à la condition que ces salaires plus faibles ne soient pas compensés par un effort au travail également plus faible. En estimant simultanément des différentiels de salaire et d’effort entre les secteurs associatif et privé, la première approche adoptée dans cet article pour tester la motivation intrinsèque des salariés des associations est donc plus complète que celle utilisée par les études antérieures. Cette première analyse empirique utilise les données issues de l’enquête Emploi de l’Insee pour les années allant de 1994 à 2001.

           Une deuxième approche est également possible. Elle consiste à comparer les niveaux de satisfaction dans l’emploi déclarés par les salariés des associations et ceux des entreprises privées. Contrairement à la première, elle repose sur l’utilisation de données subjectives reflétant les préférences déclarées des individus. À notre connaissance, seules les études de Benz3 pour les États-Unis et la Grande-Bretagne, et de Mosca4 pour l’Italie, ont mobilisé ce type d’approche. Toutefois, faute de données appropriées, elles ne prennent pas en compte, dans l’estimation du différentiel de satisfaction, les différences de caractéristiques d’emploi pouvant exister entre les deux secteurs. Dans cet article, nous utilisons des données européennes collectées en 2004, qui présentent l’avantage de décrire, avec précision, les caractéristiques des emplois occupés par les salariés des secteurs associatif et privé. Par conséquent, à la différence des études antérieures, nous pouvons déterminer, parmi les caractéristiques d’emploi, celles qui sont à l’origine d’un différentiel de satisfaction moyenne dans l’emploi entre les deux secteurs.

           Cet article est organisé de la manière suivante. La seconde section décrit les deux approches adoptées dans les études empiriques pour tester la motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif et souligne leur caractère incomplet. La troisième section présente les résultats obtenus à partir des deux analyses empiriques que nous avons menées et qui s’efforcent de surmonter les imperfections des études antérieures. La section finale dresse les conclusions et les enseignements.

          Comment mettre en évidence la motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif ?

           Pour tester si les salariés du secteur associatif sont davantage intrinsèquement motivés que ceux du secteur privé, deux approches sont possibles. Elles consistent à comparer l’utilité que les salariés de ces deux secteurs retirent de leur emploi. La première analyse les différences d’utilité de manière indirecte et objective, en estimant simultanément des différentiels de salaire et d’effort au travail. La seconde met en évidence les différences d’utilité des salariés entre les deux secteurs de manière directe et subjective, en comparant leur niveau de satisfaction dans l’emploi.

          En analysant les différences de salaire et d’effort au travail

           La théorie du « don du travail » élaborée par Preston (1989) postule que la motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif peut être révélée par l’acceptation de salaires plus faibles que ceux qu’ils auraient pu percevoir au sein du secteur privé. Selon cette théorie, l’utilité retirée par chaque travailleur de son emploi dépend non seulement du salaire perçu, mais également des bénéfices sociaux engendrés par l’organisation dans laquelle il travaille5. En raison de leurs spécificités, les associations sont supposées être à l’origine de davantage de bénéfices sociaux que les entreprises privées. Par conséquent, tout travailleur, retirant une utilité positive de la participation à la production de bénéfices sociaux, sera disposé, afin de travailler pour une association, à accepter un salaire plus faible que celui qu’il aurait pu percevoir au sein du secteur privé. Cette théorie prédit donc un différentiel de salaire négatif entre les secteurs associatif et privé.

           Toutefois, il existe dans la littérature d’autres explications théoriques qui, à l’inverse, en prédisant un différentiel de salaire positif entre les secteurs associatif et privé, remettent en question l’existence d’une motivation intrinsèque chez les salariés des associations. Ainsi, selon la théorie des droits de propriété, l’atténuation des droits de propriété que connaissent les associations par rapport aux entreprises privées peut conduire à une augmentation générale de leurs coûts et, plus spécifiquement, au versement de salaires plus élevés que ceux pratiqués par le secteur privé. La théorie du salaire d’efficience peut également expliquer ce résultat. En effet, en raison des objectifs plus sociaux, et donc plus difficilement quantifiables, que les associations doivent satisfaire, la performance de leurs salariés peut être plus difficile à mesurer que celle des salariés du secteur privé, ce qui justifie davantage le recours à la pratique d’un salaire d’efficience6.

           Il n’existe, à notre connaissance, aucune étude ayant cherché à mesurer le différentiel de salaire entre les secteurs associatif et privé en France. Les quelques études portant sur le secteur associatif américain ne s’accordent pas sur le signe de ce différentiel. Certaines semblent confirmer l’existence d’une motivation intrinsèque chez les salariés des associations en montrant qu’ils acceptent des salaires plus faibles que ceux qu’ils auraient pu percevoir au sein du secteur privé7. D’autres, au contraire, concluent à un différentiel de salaire en faveur des salariés du secteur privé8.

           Le test de la motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif reposant sur l’estimation d’un différentiel de salaire est toutefois incomplet. En effet, la théorie du « don du travail » néglige un élément important dans la fonction d’utilité des travailleurs : le niveau d’effort qu’ils fournissent dans leur travail. Par conséquent, le fait que les salariés du secteur associatif acceptent des salaires plus faibles que ceux qu’ils auraient pu percevoir au sein du secteur privé suffit à révéler leur motivation intrinsèque, à condition que ces salaires plus faibles ne soient pas compensés par un effort au travail également plus faible. Le test de la motivation intrinsèque des salariés des associations se référant à leurs préférences révélées doit donc être plus complet que celui réalisé dans la littérature empirique existante et reposer sur l’estimation simultanée de différentiels de salaire et d’effort entre les secteurs associatif et privé.

          En analysant les différences de satisfaction dans l’emploi

           Les différences d’utilité que les salariés des secteurs associatif et privé retirent de leur emploi peuvent être également mises en évidence en utilisant leurs préférences déclarées et en comparant leur niveau de satisfaction dans l’emploi. De nombreux travaux empiriques, appartenant à la nouvelle économie du bonheur, admettent en effet que les niveaux de satisfaction dans l’emploi représentent une approximation acceptable de l’utilité retirée par les salariés de leur emploi9. Par conséquent, si les salariés du secteur associatif sont davantage intrinsèquement motivés que ceux du secteur privé, ils doivent se déclarer plus satisfaits de leur emploi, toutes choses égales par ailleurs.

           L’étude de Benz10, pour les États-Unis et la Grande-Bretagne, ainsi que celle de Mosca11, pour l’Italie, ont montré que les salariés des associations ressentaient une satisfaction dans leur emploi plus élevée que ceux des entreprises privées, à caractéristiques individuelles (sexe, âge, niveau d’éducation.) et du contrat de travail (salaire perçu, nombre d’heures travaillées.) identiques. Cependant, faute de données appropriées détaillant les caractéristiques des emplois occupés, ces deux études ne peuvent conclure avec certitude en l’existence d’une motivation intrinsèque plus élevée chez les salariés des associations. Le différentiel de satisfaction dans l’emploi estimé entre les deux secteurs peut, en effet, résulter de différences de caractéristiques dans les emplois occupés, et non de différences de motivation au travail. Autrement dit, le supplément de satisfaction ressenti par les salariés de l’associatif peut traduire, non pas leur goût pour contribuer à la production de bénéfices sociaux, mais leur volonté d’occuper un emploi moins pénible, moins stressant…

           Tester la motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif en estimant des différentiels de satisfaction dans l’emploi nécessite donc l’utilisation de données adéquates détaillant non seulement les caractéristiques individuelles des travailleurs et celles de leur contrat de travail, mais également les caractéristiques des emplois qu’ils occupent.

          La motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif confirmé dans les faits

          La réalisation d’un don de salaire et d’un don effort

           L’objectif est ici de tester la motivation intrinsèque des salariés des associations en estimant simultanément des différentiels de salaire et d’effort entre les secteurs associatif et privé. À notre connaissance, aucune analyse de ce type n’a été réalisée jusqu’à maintenant. Ceci peut s’expliquer par la difficulté de disposer d’une mesure adéquate de l’effort au travail des salariés. Dans la littérature économique, il est désormais bien admis que le taux d’absentéisme pour raison maladie constitue une mesure acceptable du niveau d’effort des salariés12. En effet, l’absence n’est pas uniquement la conséquence d’un mauvais état de santé des salariés, mais résulte également d’un arbitrage qu’ils font entre travail et loisir. On peut donc supposer que, toutes choses égales par ailleurs (et notamment à état de santé équivalent), un salarié intrinsèquement motivé sera en moyenne moins absent qu’un salarié extrinsèquement motivé car il accorde, par définition, une valeur plus importante à son travail.

           Les données utilisées proviennent des enquêtes Emploi réalisées par l’Insee entre 1994 et 200113. Conformément aux travaux de Barmby, Ercolani et Treble14, cette enquête permet de calculer, pour chaque salarié, leur taux d’absentéisme pour raison maladie. Elle présente également l’avantage de distinguer les salariés travaillant pour le secteur associatif, chose extrêmement rare parmi les enquêtes françaises. Enfin, elle nous permet d’accéder aux données sur le salaire horaire net.

           L’échantillon étudié concerne les salariés travaillant à temps complet et occupant un emploi stable (CDI). Comme nous cherchons à estimer les différentiels de salaire et d’absence entre les secteurs associatif et privé, nous avons exclu de l’analyse les salariés appartenant au secteur public ainsi que le personnel mis à disposition par l’État au sein des associations15. Afin de rendre homogènes les secteurs associatif et privé (notamment au niveau des professions et des conditions de travail) et pour limiter l’influence des effets sectoriels sur le salaire et l’absence, nous avons choisi de considérer uniquement les sous-secteurs des services où les associations représentent au moins 1 % de l’ensemble.

           Pour estimer simultanément les différentiels de salaire et d’absence entre les secteurs associatif et privé, le modèle économétrique utilisé doit prendre en compte l’auto-sélection des salariés au sein de chacun des secteurs16 et doit supposer une formation des salaires et un comportement d’absence différents d’un secteur à l’autre. L’estimation préalable de ce type de modèle nous permet ensuite de calculer des différentiels de salaire et d’absence entre les deux secteurs. Ils sont présentés dans le tableau 1 ci-dessous.
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            Tableau 1. Les différentiels de salaire et d’absence entre les secteurs associatif et privé Source : Insee, enquêtes Emploi, 1994 à 2001.
          

           Note : Les différentiels d’absence sont mesurés en points d’absence. Ces différentiels sont obtenus à partir de l’estimation d’équations de salaire et d’absence. Les variables explicatives du salaire et de l’absence considérées sont les suivantes : sexe, statut marital, nombre d’enfants, âge, âge au carré, niveau de diplôme, CSP, taille de l’entreprise, secteur d’activité, types d’horaires (variables, travail posté, travail de nuit, le dimanche) et l’année d’enquête des individus. Des variables sont également introduites spécifiquement dans les équations. Il s’agit de l’ancienneté dans l’emploi (et son carré) et de la localisation de l’emploi en Île-de-France. Dans les équations d’absence, il s’agit du mois des individus.

           La première ligne du tableau 1 révèle que les salariés du secteur associatif, s’ils avaient travaillé au sein du secteur privé, auraient non seulement touché un salaire en moyenne 13,8 % plus élevé que celui qu’ils perçoivent au sein de leur secteur, mais ils auraient été également plus absents de 0,514 points par rapport au comportement d’absence adopté dans leur secteur. À l’inverse, les salariés des entreprises privées, s’ils avaient travaillé pour une association, auraient non seulement perçu un salaire plus faible, mais y auraient été plus absents. Par conséquent, les salariés de l’associatif apparaissent comme étant davantage intrinsèquement motivés dans leur emploi que leurs homologues du privé. Leur motivation intrinsèque plus élevée se traduit par un « don du travail » qui ne se résume pas uniquement à un don de salaire17 (comme dans la théorie de Preston, 1989), mais également à un don d’effort.

          Une satisfaction dans l’emploi plus importante18


           Cette seconde analyse empirique cherche à tester la motivation intrinsèque des salariés du secteur associatif en comparant leur niveau de satisfaction dans l’emploi avec celui des salariés du secteur privé, toutes choses égales par ailleurs. Pour ce faire, nous avons mobilisé une base de données élaborée dans le cadre du projet européen Epicurus sur le bien-être au travail. Les données ont été collectées en 2004 au sein de sept pays européens : Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Pays-Bas et Royaume-Uni. L’enquête concerne les secteurs secondaire et tertiaire et seuls les individus âgés de 18 à 65 ans, ayant un niveau d’éducation ne dépassant pas le niveau secondaire ont été interrogés. Comme dans l’analyse précédente, nous avons choisi de restreindre l’étude au secteur tertiaire, puisque les associations n’évoluent presque exclusivement qu’au sein de ce secteur. Nous limitons ainsi la possibilité que l’éventuelle différence de satisfaction dans l’emploi entre les associations et les entreprises privées trouve sa source dans la variation des caractéristiques relatives à leur répartition différente selon les secteurs d’activité.

           L’enquête fournit les niveaux de satisfaction ressentis (évalués sur une échelle allant de 0 à 10) vis-à-vis non seulement de l’emploi considéré globalement, mais aussi de treize domaines qui caractérisent les différentes facettes de la relation d’emploi. Ainsi, les répondants expriment leur ressenti vis-à-vis de la rémunération totale, des perspectives de promotion, de la...
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